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Sur  la  résolution  relative  au  recours  en  cas* 
sation  et  révision  contre  les  jugemens  émanés 
des  tribunaux  maritimes. 

Seance  du  i3  thermidor  an  7, 
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1EPÎIÉ3ENTANS  DU  PeUPLE, 


Une  résolution  du  20  messidor  dernier,  que  vous 
avez  renvoyée  à rexameii  d’une  commission  dont  je 
suis  l’organe  , accorde  aux  marins  condamnés  à 


4 


quelque  peine  par  les  ûivers  tribunaux  maruimes 
qui  ont  été  institués  par  difierentes  lois  , la  faculté 
de  se  pourvoir  en  cassation  ou  révision  des  jugemens 
contre  eux  rendus. 

Cette  faculté  , bien  conforme  aux  principes  de 
notre  législation  criminelle  , semble  avoir  été  quel- 
quefois dans  Tesprit  de  nos  lois  sur  la  répression  des 
délits  maritimes^  mais  jamais  elles  n e se  sont  clairement 
expliquées  sur  ce  point  5 et  nombre  de  marins , frappés 
par  des  jugemens  de  condamnation  qu’ils  attribuent 
a l’erreur  ou  à l’iujustice  , sont  encore  à chercher 
le  moyen  légal  de  les  faire  corriger. 

Un  objet  qui  intéresse  si  essentiellement  l’honneur, 
la  liberté,  même  la  vie  des  citoyens,  est  on  ne  peut 
plus  urgent  par  sa  nature  î aussi  est-ce  sous  la  forme 
d’urgeiice  qu’a  été  prise  la  résolution  qui  remplit 
cette  lacune , et  sur  laquelle  je  viens  appeler  votre 
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53  loi  du  17  germinal  au  4 ? applicable  à.  1 armes  de 
>3  terre  , 

33  Déclare  qti’il  y a urgence.  3> 

Votre  commission  a pensé  que  ces  motifs  préju- 
geoient  le  fond , et  elle  vous  propose  de  leur  substi- 
tuer les  suivans  : 

cc  Considérant  qu’il  importe  de  suppléer  à l’in- 
33  suffisance  des  lois  pénales  maritimes,  de  mettre 
33  les  marins  français  sous  la  garantie  des  formes  ^ 
33  comme  tous  les  autres  citoyens , et  de  leur  assurer 
3»  une  exajste  justice.  33 

C’est  par  ces  motifs  que  votre  commission  vous 
propose  d’approuver  l’acte  d’urgence. 

Citovens  représenîans  , l’Assemblée  constituante 
ayant  jugé  que  les  anciennes  lois  penales  de  la  marine 
étoient  incompatibles  avec  les  principes  d’une  consti- 
tution libre  , posa  les  bases  d’une  nouvelle  ^législa- 
tion en  cette  partie  dans  une  loi  du  2.2  août  1790 
et  une  autre  du  12.  octobre  1791  5 mais  comme  ce 
n’est  jamais  qu’avec  lenteur  et  à l’aide  du  temps 
et  de  l’expérience  que  les  institutions  humaines 
atteignent  ou  approchent  de  la  perfection  , sans 
manquer  à la  reconnoissance  que  nous  devons  à 
cette  Assemblée  pour  ses  grands  et  immortels  tra- 
vaux , je  puis  dire  qu’après  avoir  beaucoup  fait  , 
elle  laissa  beaucoup  à faire.  ^ ^ 

La  Convention  nationale  , à laquelle  étoit  reserv^ee 
la  gloire  de  consommer  le  grand  œuvre  de  notre 
régénération  politique  , et  de  donner  à la  France 
une  constitution  vraiment  républicaine , fit  peu  pour 
améliorer  cette  partie  de  notre  législation  crimi- 
nelle 5 nous  n’avons  d’elle  qu’un  décret  du  16  niT 
vose  an  2 pour  le  rétablissement  de  la  discipline  à 
bord  des  vaisseaux  de  la  République. 
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Elle  laissa  aussi  dans  tin  état  d’imperfection  les 
lois  criminelles  concernant  Farmée  de  terre.  Elle 
établit  5 sur  la  fin  de  sa  session,  par  une  loi  du 
deuxième  jour  complémentaire  , un  nouveau  mode 
de  juger  les  délits  militaires  ^ mais  cette  loi  se  res- 
sentit un  peu  du  temps  et  des  orages  révolution- 
naires qu’on  venoit  de  traverser  ; elle  voulut  que 
les  jugemens,  même  de  condamnation  à mort , fussent 
exécutés  sans  appel. 

L’Assemblée  législative  crut  que  l’honneur  et  la 
vie  de  nos  braves  militaires  n’avoient  pas  été  assez 
respectés  5 et,  par  une  loi  dü  17  germinal  an  4 , 
elle  soumit  à révision  tout  procès  jugé  par  un  con- 
seil de  guerre,  conformément  à la  loi  précédente, 
et  ordonna  que  ses  dispositions  seroient  applicables 
à toute  personne  encore  vivante  à cette  époque. 

Enfin  une  autre  loi  du  21  fructidor,  même  année, 
voulut  que  le  recours  en  cassation  contre  les  jugemens 
émanés  des  commissions  militaires  fût  admissible  pour 
cause  d’incompétence. 

L’armée  de  terre  trouva  dans  ces  deux  lois  une 
garantie  suffisante  contre  l’erreur 'ou  les  passions  j 
mais  Farmée  de  mer  n’a  pas  eu  encore  le  ftiême 
avantage. 

O 

Une  commission  du  Conseil  des  Cinq-Cents , dont 
les  travaux  et  la  sollicitude  embrassent  toutes  les 
parties  de  la  législation , a présenté  déjà  à ce  Conseil , 
depuis  le  mois  de  ventôse  an  6 , un  projet  sur  le 
système  pénal  de  la  marine  : il  a été  combattu  pàr 
un  orateur  qui  a présenté  un  autre  projet  ; mais  , 
dans  Fun  comme  dans  l’autre  , on  trouve  Fétablrs- 
sement  des  tribunaux  de  révision. 

La  priorité  entre  ces  deux  projets  n’est  pas  encore 
décidée  5 la  discussion  devra  nécessairement  traîner 
en  longueur  ; l’importance  de  la  matière , la  multi- 
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plîcitë  des  dispositions  d’un  pareil  code , les  cîrcons- 
trnces  même  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons , ne 
permettent  pas  qu’il  en  soit  autrement. 

Ce  retard  inévitable,  et  les  réclamations  d’un  grand 
nombre  de  marins  , transmises  par  le  Directoire  exé- 
cutif au  Conseil  des  Cinq-Cents  , l’ont  déterminé  à 
prendre  la  résolution  qui  vous  est  soumise,  et  dont 
je  vais  vous  retracer  succinctement  les  dispositions. 

L’article  premier  consacre  le  principe  de  la  révi- 
sion des  jugemens  émanés  des  tribunaux  maritimes 
depuis  le  mois  d’août  1790,  qui  est  l’époque  de  l’é- 
tablissement de  ces  nouveaux  tribunaux  ^ il  veut , 
a cet  effet,  que  les  dispositions  des  lois  des  17  ger- 
minal et  2.1  fructidor  an  4 > concernant  la  révision 
des  jugemens  des  tribunaux  militaires  , soient  ap- 
plicables aux  jugejiiens  rendus  par  les  tribunaux 
maritimes. 

L’expérience  ne  nous  a que  trop  appris  que  la 
multiplicité  des  tribunaux  qu’un  prévenu  peut  par- 
courir n’étoit  pas  même  toujours  un  garant  assure 
contre  les  effets  de  l’erreur  ou  de  la  prévention  ; 
cependant  il  n’y  en  a point  d’autre  ; et  négliger 
celui-là  , ce  seroit  s’exposer  bien  imprudemment  au 
danger  de  confondre  quelquefois  l’innocent  avec  le 
coupable. 

Une  seule  raison  de  douter  s’est  offerte  à votre 
commission  dans  l’examen  de  cet  article  : elle  s’est 
demandé  si , dans  ce  moment  où  la  trahison  , les 
vols , les  dilapidations  et  les  crimes  de  tous  les 
genres  sont  à l’ordre  du  jour  , et  où  tout  semble 
conspirer  contre  la  liberté  que  le  Peuple  français 
a conquise  , et  qn’il  saura  faire  triompher  de  tous 
ses  ennemis  comme  de  toutes  les  factions  ; votre 
commission  s’est  demandé,  dis- je,  si  la  lenteur  des 
formes,  qui  favorise  l’espoir  des  coupables  et  diminue 
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la  force  de  Texemple , ne  pourroît  pas  nuire  à la 
discipline  et  à la  subordination  , qui  peuvent  seules 
assurer  Texactitude  et  la  fidélité  du  service. 

Mais  votre  commission  a trouvé  dans  la  sévérité 
des  peines  de  discipline  qui  s’infligent  sans  aucune 
forme  de  procès  y dans  la  gravité  des  autres  peines , 
et  dans  les  précautions  que  les  lois  ont  prises  contre 
les  prévenus  de  crimes  capitaux^  de  quoi  la  rassurer 
contre  cette  crainte  , que  le  zèle  et  le  patriotisme  de 
nos  braves  marins  devroient  d’ailleurs  dissiper. 

Ok  ne  pourroit sans  une  injustice  manifeste  , 
leur  refuser  ni  retarder  plus  Ion  g- temps  une  faculté 
qui  est  accordée  par  les  lois  des  27  germinal  et 
21  fructidor  an  4 aux  individus  qui  font  partie  de 
l’armée  de  terre.  Les  droits  qu’ils  ont  les  uns  comme 
les  autres  à la  protection  des  lois  ; les  dangers 
auxquels  ils  s’exposent  5 les  services  qu’ils  rendent 
à la  patrie  , quoique  sur  des  élémens  dif férens , sont 
des  motifs  plus  que  suffisans  pour  les  traiter  avec  Une 
égalité  parfaite , et  rendre  commun  aux  marins  le  bien- 
fait des  lois  dont  il  s’agit.  Votre  commission  n’a 
donc  pu  qu’admettre  le  principe  , et  donner  son 
assentiment  à l’article  premier. 

La  résolntion  règle  ensuite  les  formes  à suivre  pour 
la  révision.  Elle  distingue  les  divers  tribunaux  dont 
les  jugemens  peuvent  être  émanés , et  s’occupe  dans 
les  art.  II , III , IV  et  V de  ceux  rendus  par  les  cours 
martiales  maritimes  , instituées  par  la  loi  du  12 
octobre  1791 , dai^  les  ports  de  Brest , Toulon,  Ro- 
chefort  et  Lorient , pour  connoitre  des  délits  mili- 
taires commis  à terre  par  les  officiers  de  la  marine 
militaire , sous»  officiers  et  soldats  des  troupes  de  la 
marine,  et  les  équipages  des  bâtimens  en  armement 
jusqu’au  moment  de  la  mise  en  rade  5 pour  connoitre 
encore  dçs  délits  commis  dans  les  arsenaux  et  de  tous 
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cevtx  relatifs  au  service  maritime  commis  par  les  ofii- 
ciers  d’administration  et  tous  antres  employés  dans  I0 
departement  de  la  marine , autres  toutefois  que  les 
délits  de  police  simple  et  de  police  correctionnelle. 

. L’art.  II  de  la  résolution  attribue  au  tribunal  dé 
cassation  la  ccnnoissance  de  tous  jugemens  rendus 
par  les  cours  martiales  en  matière  de  délits  empor- 
tant peine  afflictive  ou  infamante,  et  il  veut  que  ce 
tribunal  y prononce  dans  les  ibrmes,  et  suivant  les 
bases  usitées  pour  les  jugemens  renfflis  en  pareille 
matière  par  les  tribunaux  criminels  ordinaires. 

Cet  article  ne  présente  quelque  réilexion  que  sur 
le  choix  du  tribunal.  11  semble , en  ellet , et  la  réso- 
.lutioii  a adopté  ensuite  ce  principe  , que  les  jugemens 
émanés  des  tribunaux  extraordinaires  (Jevroient  etre 
révisés  par  d’autres  tribunaux  de  même  nature,  dont 
les  formes  sont  plus  simples  et  plus  rapides. 

Si  cette  disposition  n’étoit  purement  provisoire, 
comme  l’exprime  ensuite  la  résolution  , votre  com- 
mission n’auroit  pu  vraisemblablement  se  déterminer 
à lui  donner  son  approbation. 

Mais  elle  a considéré , d’une  part , qu’il  semble 
fine  la  loi  du  13.  octobre  a supposé  que  , du  moins 
(ians  certains  cas  , les  jugemens  des  cours  martiales 
dévoient  être  soumis  à une  révision  quelconque  : car 
l’article  XXXV  enjoint  au  greffier  de  rédiger  le  pro- 
cès-verbal de  chaque  séance  , de  manière  qu’il  puisse 
servir  à constater  l’accomplissement  ou  l’inobserva- 
tion de  chacune  des  formalités  qui  doivent  avoir  lieu 
dans  le  cours  de  l’instrqction  , pour  assurer  la  Régu- 
larité du  jugement  : or  cette  précaution  eût  été 
inutile , si  un  tribunal  supérieur  n’avoit  dù  avoir  le 
droit  dans  aucun  cas  de  prononcer  l’aniiuilation  que 
la  violation  des  formes  doit  entraîner.  ^ ^ . 

I/article  XLVIII  fait  encore  la  même  supposition,. 

À 4 
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jDtiisqii’Il  porte  que  , dans  tous  les  cas  où  l’efFet  d’un 
jugement  de  la  cour  martiale  n’est  pas  suspendu  par 
la  disposition  précisé  de  quelque  loi  , son  exécution 
ne  pourra  être  empêchée  ni  retardée  sous  aucun 
prétexte , et  aura  lieu  le  jour  même  , s’il  y a peine 
de  mort.  ^ 

Il  y avoît  donc  quelque  cas  où  Teffet  d’un  juge- 
ment de  la  cour  martiale  pouvoit  être  suspendu  par 
quelque^  loi  5 mais  on  n’en  connoît  aucune  qui  ait 
ordonne  cette  suspension  : ladoi  du  12.  octobre  1791 , 
a donc  demeure  incomplète,  et  le  recours  ou  la  ré- 
vision qu’elle  a supposé  , du  moins  dans  certains  cas, 
doit,  en  attendant  la  nouvelle  loi  qui  doit  régulariser 
foudre  uniforme  la  marcîie  des  tribunaux  mari- 
times et  la  révision  de  leurs  iugemens  5 ce  recours , 
dis-je , doit  etre  porte  au  triounal  de  cassation  qui 
est  le  tribunal  établi  par  la  constitution  pour  être  le 
régulateur  de  tous  les  autres,  et  le  gardien  des  formes 
établies  par  les  lois. 

13  autre  part , les  cours  martiales  connoissant  des 
délits  commis  à terre  par  les  marins  , et  leur  siège 
étant  fixé  dans  les  quatre  grands  ports  de  France,  la 
Correspondance  peut  être  facilement  entretenue  avec 
le  tribunal  de  cassation  , et  ce  tribunaf  étant  tenu  de 
prononcer  dans  le  mois , du  jour  de  la  réception  des 
pièces  de  la  procédure , cette  voie  promet  une  justice 
assez  prompte  , et  plus  peut-être  que  la  révision  par 

Ces  sortes  de  cours  ne  doivent  d’ailleurs,  d’après  la 
loi  de  leur  institution , prononcer  que  sur  la  décla- 
ration d’un  jury  ; et  en  matière  de  révision  on  ne 
doit  s’occuper  que  des  formes  et  non  du  fait  : il 
n étoit  donc  point  praticable  de  faire  réviser  les 
jugemens  des  ^ cours  ^ martiales  par  d’autres  cours 
martiales , ou  il  auroit  f allu  faire  des  cliangeir^^ns  à 
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leur  organisation  3 et  alors  il  ëtoit  plus  naturel  et 
plus  simple  de  recourir  au  tribunal  de  cassation  , en 
aUendant  le  nouveau  code  qui  établira  un  mode  de 
révision  iiniforme  , et  réglera  les  rapports  des  tri- 
bunaux d appel  et  de  révision  avec  ceux  de  première 
instance. 

^ Le  trl]3iinal  de  cassation  ainsi  ncintl  par  l’art.  II 
1 art.  III  vent  qu’en  cas  d’annuflation  du  jugement  ^ 
ce  tribunal  renvoie  la  connoissance  du  procès  par- 
devant  celle  des  cours  martiales  maritimes  la  plus 
rapprochée  du  port  où  siégeoit  celle  qui  avoit  ori- 
ginairement statue  sur  le  délit , ou , en  cas  d’incom- 
pétence des  premiers  juges , devant  ceux  nui  en  dé- 
voient connoitre.  ' ^ 

d-j  article  IV  dispose  qnc  le  second  jugement  sera 
snsce])tiD]e  d’ètre  attaqué  comme  le  pretnier^  par  ia 
meme  voie  et  dans  le  délai  fixé  pour  le  pourvoi 

contre  les  jugemeiis  qui  suivront  la  pnlilicatlon  de 
la  loi. 

L article  Y vent  que  ce  mode  de  pourvoi  ait  lieu  à 
1 avenir  à l’égard  de  tous  les  jugemens  rendus  par  les 
cours  martiales  maritimes  , en  înatière  de  délits  em- 
portant peine  amictive  ou  infamante , jusqu’à  ce  qu’il 
en  soit  autrement  ordonné . 


Enfin  ^ pour  user  tle  cette  /acuité,  cet  article  pres- 
crit une  déclaration  par  acte  signé  des  parties  ou  de 
leur  iondé  de  pouvoir  , et  déposé  au  grefîé  du  tri- 
^ una  qui  a prononce  , dans  le  délai  ’de  trois  jours 
a compter  de  la  date  du  jugement  attaqué. 

Toutes  ces  dispositions  ont  été  prises  dans  la  loi  du 
O rumaire  an  4 , tit.  o de  la  cassation  des  jusrcmensz 
elles  sont  déjà  en  usage  pour  le  recours  en  cassation 
contl e les  pigemens  émanés  des  tribunaux  crimi- 
nels ordinaires , et  ne  peuvent  souffrir  aucune  dis- 
cussion . 


La  résolution  passe  ensuite  aux  ju^emens  émanés 
des  autres  tribunaux  pour  délits  maritimes.  Ces  tri- 
bunaux sont  les  conseils  de  justice,  les  conseils  mar- 
tiaux , les  conseils  de  discipline , et , dans  certains 
cas  , les  tribunaux  révolutionnaires  , lorsqu  il  eii 
exîstoit. 

L^article  VI  veut  que  les  jugemens  émanés  de  ces 
divers  tribunaux  soient  également  sujets  à révision, 
et  Tarticle  VII  ajoute  que  cette  révision  sera  operee 
par  un  conseil  martial , conformement  a la  loi  du  aa 
août  1790. 

Ici  ce  n’est  plus  le  tribunal  de  cassation  qui  est 
désigné  , c’est  un  conseil  martial.  Cette  diffeience 
dérive  de  la  nature  des  tribunaux  qui  ont  r,endu  les 
jugemens  et  de  la  loi  du  22  août  1790. 

Les  conseils  de  justice  et  les  conseils  martiaux 
créés  par  cette  loi , et  les  conseils  de  discipline  créés 
par  la^doi  dii  16  nivôse  an  2,  furent  institues  pour 
connoitre  des  délits  commis  dans  les  escadres  et  sur 
les  vaisseaux  de  l’État  depuis  la  mise  en  rade  jusqu  a 
la  rentrée  dans  le  port.  Ils  se  forment  et  siègent  a 
bord  des  escadres , qui  , du  moment  de  leur  entree  en 
mer , ne  peurroient  plus  correspondre  avec  le  tri- 
bunal de  cassation. 

Il  est  bien  plus  conforme  à l’esprit  qui  doit  diriger 
le  législateur  dans  les  lois  pénales  militaires,  soit 
pour  l’armée  navale  , soit  pour  l’armee  de  terre,  que 
les  tribunaux,  de  révision  , comme  ceux  de  première 
instance , soient  des  tribunaux  extraordinaires  ou 
d'exception,  qui,  dégagés  d’une  partie  des  formes, 
prononcent  avec  plus  de  célérité  et  atteignent  plus 
sûrement  le  but  qu’on  doit  se  proposer  , le  maintien 
discipline  sévère  dans  les  années. 

nom  de  votre  com- 
ces  tribunaux  à celui 
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de  cassation , auquel  la  résolution  a dû  néanmoins 
renvoyer  provisoirement  la  connoissance  des  jugemens 
émanés  des  cours  martiales  maritimes , dont  l’orga- 
nisation ne  permet  pas  qu’elles  soient  tribunal  de 
révision  les  unes  à l’égard  des  autres , au  lieu  qu’il 
n’en  est  pas  de  meme  des  conseils  martiaux.  Ceux-ci, 
d’après  la  loi  du  22  août  1790,  sont  une  espèce  de 
tribunal  d’appel  respectivement  aux  conseils  de  jus- 
tice , qui , après  avoir  instruit  la  procédure,  et  l’avoir 
menée  jusqu’à  la  déclaration  du  jury  inclusivement , 
.sont  tenus  , si  le  délit  est  de  nature  à mériter  la  peine 
de  mort  ou  des  galères  , de  se  déclarer  incompétens 
et  de  renvoyer  l’accusé  devant  le  conseil  martial  , 
qui  doit , en  faveur  de  l’accusé  seulement , procéder 
à la  révision  des  charges  et  annulier  la  procédure  , 
même  la  déclaration  du  jury  , s’il  les  trouve  entachées 
de  quelque  vice  radical. 

Les  conseils  martiaux  , qui  opèrent  sur  dés  pro- 
cédures dont  l’instruction  est  faite  devant  les  con- 
seils de  justice , étoient  donc  propres  à être  tri- 
bunaux de  révision,  comme  ils  l’étoient  déjà  pour 
certains  cas;  et  votre  commission  , après  avoir  adopté 
la  révision  en  principe  , n’a  pu  qu’approuver  l’ar- 
ticle VII  qui  attribue  aux  conseils  martiaux  la  révi- 
sion des  jugemens  rendus  parles  conseils  de  justice, 
les  conseils  de  discipline  et  même  les  tribun  aux  révo- 
lutionnaires. > 

Ici  je  dois  , citoyens  représentans  ,•  vous  Faire  re- 
marquer une  disposition  particulière,  par  laquelle  la 
résolution  soumet  à révision  les  jugemens  émanés  des 
conseils  martiaux  , dans  le  cas  prévu  par  l’art.  XVIII 
du  titre  I de  la  loi  du  2.2  août  1790.  Ce  cas  est  celui 
dont  j’ai  parlé  , où  le  conseil  de  justice  , trouvant , 
après  la  déclaration  du  jury  , que  le  délit  doit  être 
puni  de  la  peine  de  mort  ou  de  celle  des  galères  , 
désignée  parmos  nouvelles  lois  par  la  peine  clés  feFs, 
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doit  so  déclarer  incompétent , et  renvoyer  raf’faire 
devant  le  conseil  martial  qui  doit  y prononcer. 

Votre  commission  a trouvé  cette  disposition  par- 
ticulière aussi  juste  que  conséquente  au  principe 
sur  lequel  eat  basée  la  résolution  , parce  que,  dans 
le  cas  prévu,  bien  que  la  procédure  ait  été  portée 
devant  deux  tribunaux,  il  n’y  a eu  qu’un  jugement 
qui  peut , comme  tous  les  autres , ne  pas  être  exempt 
d’erreur. 

L’art.  VIII  veut  qu’en  cas  d’annullation  d’un  ju- 
gement émané  de  l’un  des  tribunaux  énoncés  en 
l’article  VI , le  renvoi  de  l’affaire  soit  fait  devant 
un  conseil  spécial  de  justice  ou  devant  un  conseil 
martial,  suivant  !a  nature  des  peines,  ou,  en  cas 
d’incompétence  des  premiers  juges,  devant  ceux  qui 
dévoient  en  connoitre. 

.Suivant  l’art.  IX,  le  second  jugement  doit  être 
susceptible  d’être  révisé  comme  le  premier  et  dans 
les  mêmes  formes.  Ces  dispositions  n’ont  pas  besoin 
d’être  justifiées,  elles  ne  peuvent  donner  lieu  à au- 
cune critique. 

L’art.  X règle  le  délai  poiir  se  pourvoir  en  révi- 
sion , et  il  le  fixe  à trois  mois  , à compter  du  jour 
de  la  publication  de  la  loi,  pour  les  jugemens  déjà 
rendus  , avec  ce  tempérament , qu’il  ne  courra  con- 
tre les  marins  actuellement  employés  hors  de  France  ^ 
qu’à  dater  de  leur  rentrée  sur  le  territoire  de  la 
République  , et  cette  dernière  disposition  est  décla- 
rée commune  à ceux  qui,  ayant  été  condamnés  par 
les  cours  martiales  , voudront  se  pourvoir  devant 
le  tribunal  de  cassation. 

La  nouvelle  loi  faisant  à cet  égard  un  droit 
nouveau  , le  délai  de  trois  mois  n’a  pas  paru  trop 
long  à votre  commission  : il  est  d’ailleurs  conforme 
è-  l’esprit  de  notre  législation  criminelle  de  donner 


anx  accuses  ou  conclamiiés  tous  les  moyens  propres 
a se  disculper  et  à maniiester  leur  iniiocerice. 

l^a  distinction  faite  en  faveur  de  ceux  (jul  sont 
actuellement  employés  liors  de  France  est  encore 
dans  les  principes , qui  veulent  que  nul  délai  ne 
puisse  courir  contre  celui  qui  ne  peut  agir. 

L’art.  XI  fixe  à trois  jours  le  délai  dans  lequel 
le  condarnné  devra  à l’avenir  déclarer  qu’il  entend 
se  pourvoir  en  cassation  ou  révision. 

Ce  délai  est  le  même  que  celui  fixé  par  la  loi  du 
3 brumaire  an  j pour  ceux  qui  veulent  se  pour- 
voir contre  les  jugernens  des  tribunaux  criminels 
ordinaires. 

La  résolution  ajoute  seulement  cette  disposition 
nouvcdle  , que  le  greffier  sera  tenu  d’en  faire  men- 
tion à la  suite  du  jugement , à peine  de  quatre  an- 
nées de  fers. 

Cette  dispositidn  est  sage  , et  la:  peine  infligée  au 
greffier  est  parfaitement  juste  , puis  jue,  par  une 
telle  omission  , il  pourroit  compromettre  ou  com- 
promettroit  infailliblement  l’honneur  ou  la  vie  d’un 
citoyen . 

Enfin  , l’article  XII  abroge  toute  disposition  con- 
traire à celles  contenues  dans  les  articles  précédens. 

Cette  disposition  est  de  droit,  les  lois  nouvelles 
dérogent  toujours  aux  anciennes  en  ce  qui  y est 
contraire.  ^ 

^ Ici  se  termine,  citoyens  représentans , la  résolu- 
tion de  laquelle  je  de  vois  vous  entretenir  ; votre  com- 
mission trouve  que  la  révision  qu’elle  introduit 
est  aussi  juste  que  politique.  Nos  lois  ont  montré 
tant  de  sollicitude  pour  garantir  l’honneur,  la  vie 
et  la  liberté  des  citoyens , ([u’elies  ne  pouvoieiu^  sans 
incoüiséquence , laisser  les  marins  fi  ançais  exposés 
aux  effets  de  l’erreur  et  de  l’injustice  qui  peuvent 
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se  glisser  daii^s  un  premier  jugement  5 ^t  apres  avoir 
accordé  cette  faculté  à l’armée  de  terre  par  les  lois 
des  17  germinal  et  21  fructidor  an  4,'  l’égalité  la 
réclamoit  aussi  pour  l’armée  de  mer. 

La  résolution  remplit  cet  objet,  en  attendant  qu’un 
nouveau  code  maritime,  qui  est  déjà  ébauché,  nous 
offre  en  cette  partie  un  système  plus  uniforme , mieux 
comijiné  et  plus  complet. 

Elle  embrasse  dans  ses  dispositions  , en  les  distin- 
guant néanmoins  avec  clarté  , les  jugemens  rendus 
par  les  divers  tribunaux  maritimes  , et  ceiix  déjà 
rendus  de  ceux  qui  pourront  l’être  à l’avenir  ; elle 
désigne  les  tribunaux  auxquels  les  condamnés  de- 
vront recourir , les  formes  et  les  delais  qu  ils  de- 
v^ront  observer.  13’après  cela , votre  commission,  com- 
posée de  nos  collègues  Demazieres , Ferez  ( de  la 
Haute-Garonne)  , Barrot , Champion  ( du  Jura)  et 
moi,  vous  propose,  à l’unanimité,  de  lui  donner 
votre  approbation. 


Kcfta»  La  résolution  a été  approuvée. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Thermidor  an  7. 


